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ABORTTON PRECEPTS  

Comparative study between Islamic jurisprudence  

and Algerian Penal Code 

 

The position of Islamic jurisprudence towards abortion is most 

conscious and balanced towards its parts witch are: the embryo, mother and 

Society. The embryo has the right of life; mother has the right to preserve 

her life from any danger due to maintaining the embryo, and Society has the 

right to be safe from depravity. 

The main aim of this thesis is showing how Islamic jurisprudence is 

interested by the embryo, and respected his life's sacredness from the first 

moment of impregnation; as it has really preserved his life by providing 

severe sanctions on any person that may attacks his life, it could be a 

punishment. 

 The second aim is about an appeal to protect embryos, and respect 

their sacredness in our law, through adequate legislation, and protect the 

Society from the phenomenon of abortion and its causes. 

The section contains an introduction, an introductive chapter, first 

chapter, second chapter, and a conclusion. 

The introductive chapter treats, in the first section, the importance of 

the embryo in Islamic jurisprudence, précising aspects of his assistance, with 

what it has put as rights and position of Algerian law towards it. The second 

section treats the reality of abortion, historical concept and opinion, its 

danger and diffusion. 

First chapter is about when it is authorized, legal and when it is 

considered as a crime, in Islamic jurisprudence and Algerian Penal Code, 

according to its reasons and means. At the second section, it is according to 

its time and criteria of its consideration as a crime by Islamic jurisprudence 

and Algeria penal code. 

At the second chapter, it treats precepts resulting from the crime of 

abortion by Islamic jurisprudence and Algerian penal code at the domain of 

sanction; it could deal with physical sanction, in first section, and financial 

sanction and in second section. 

The conclusion includes the main results of this thesis, and a group of 

recommendations. 
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DISPOSITIONS  CONCERNANT L'AVORTEMENT 

Etude comparée entre la jurisprudence de l'islam  

et le code pénal algérien 

 

La position de l'islam vis à vis de l'avortement est une position 

consciencieuse et équilibrée par rapport à ses parties qui sont le fœtus, la 

mère et la société, le fœtus a le droit à la vie, la mère a le droit à ce qu'il n 

y'ait aucun danger sur sa vie du fait de maintenir le fœtus, la société quant à 

elle doit être à l'abri de la débauche et la turpitude. Le premier objectif de 

cette thèse étant de présenter l'intérêt accordé par la jurisprudence islamique 

au fœtus, comment elle a respecté la sacralité de sa vie dés les premiers 

moments de la fécondation, comme il l'a véritablement protégé, il a même 

prévu des sanctions sévères sur toute personne s'attaquant à sa vie, pouvant 

même atteindre le châtiment. Quant au deuxième objectif, il s'agit d'un appel 

à protéger les fœtus, de respecter leur sacralité dans nos lois, à travers une 

législation adéquate, et une protection de la société du phénomène de 

l'avortement et ses causes. 

La recherche étant répartie en une introduction, un chapitre préambule, 

un premier chapitre, un deuxième chapitre, et une conclusion. Dans le 

chapitre préambule, le premier volet a traité de l'importance accordée par la 

jurisprudence islamique au fœtus, précisant les aspects de son assistance, 

avec ce qu'il perçoit comme droits, et position de la loi algérienne à son 

égard. Dans le deuxième volet il traite de la réalité de l'avortement, concept et 

point de vue historique, son danger et sa diffusion. 

Dans le premier chapitre, il est question des cas où il est autorisé d'y 

procéder, quand est ce qu'il est légitime de le faire et quand est ce qu'il est 

considéré comme crime, à la fois dans la jurisprudence islamique et le code 

pénal algérien, selon les causes et les moyens. 

Dans le second volet, il est question de son âge et les critères pour le 

considérer comme crime, dans la législation islamique et le code pénal 

algérien. 

Dans le deuxième chapitre, la recherche traite des dispositions 

découlant du crime de l'avortement à la fois dans la législation islamique et le 

code pénal algérien, dans le domaine de la sanction, en premier lieu la 

sanction corporelle, et en second lieu la sanction financière. 

La conclusion a englobé les résultats les plus importants de la 

recherche et l'ensemble de recommandations. 

 


	2 docx.pdf

